CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


OPINION 

BOUIiAT-PATY 

( De  la  Loire  - Inférieure  ) ^ 

Sur  la  matière  des  prifes  maritimes* 

Séance  du  8 thermidor  an  6. 


Représentans  du  peuple, 


L’expérience  du  paflé,  la  crainte  de  l’avenir,  l’intérêt  de 
la  République , me  diéteront  les  obfervations  que  je  vais 
vous  préfenter.  Le  devoir  que  je  remplis  dans  ce  moment 
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eft  pémble,  fans  doute;  mais  il  eft  devenu  indifpenfable ; il 
cft  temps  que  le  légiaateur  fe  fixe  des  idées  juftes  fur  une 
matière  auffi  peu  connue  que  celle  de  la  comfe  maritime. 
Plus  cette  difcuffion  eft  importante  , plus  j’ai  befoin  de  votté 
attention. 

Si  les  nations  de  1 Éurope  n ont  point , comme  autrefois 
3è  peuple  de  la  Grèce  , un  lien  de  rapprochement , un 
centre  de  réunion , un  tribunal  unique  , univetfel , toujours 
fubfiftant , compofé  des  députés  des  diverfes  puilTances  , 
confacré  à prévenir,  à pacifier,  à juger  leurs  démêlés,  & 
à fubftituer  la  force  paifible  de  la  juftice  , à l’effufion  du 
fang  humain  & aux  horreurs  de  la  guerre , il  eft  une 
loi  facrée , préexiftante  à la  formation  des  foci’étés , «travée 
cians  tous  les  cœurs  par  l’auteur  de  la  natiire , une  loi  pto- 
leélrice  du  genre  humain  , d’autant  plus  puiflante  qu’elle 
tire  fon  pouvoir  de  l’équité  univetfellement  reconnue  qui 
'lui  a donne  1 ette , qui  1 applique  aux  hommes  réunis  , 
comme  à chaque  homme  en  particulier  ; ne  faites  pas  i 
autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu’on  vous  fit  : Æteri 
ne  feceris  quod  tibi  Jîeri  non  vis.  Une  nation  doit  à une  autre 
nation  ce  qu’un  homme  doit  à un  autre  homme;  elle  lui 
doit  la  bonne  foi , la  réciprocité , l’humanité , les  fecours  , 
& il  ne  lui  eft  pas  permis  de  lui  nuire.  Ce  principe  fécond 
s’étend  à tous  les  rapports  du  droit  des  gens,  puifqu'il  confti- 
tue  principalement  fon  eflènce.  Ce  principe  eft  fimple  • il 
commande  à l’miivers  par  la  feule  force  de  fa  juftice.^  ’ 

Mais  fitôt  qu’une  nation  enfreint  ce  principe  facré  en- 
vers une  autre  nation  ; fitôt  qu’elle  viole  cette  bafe  fonda- 
pnendale  du  droit  des  gens,  elle  fdrce  celle-ci  à ufer  de 
'cette  première  règle  de  conduite  entre  les  peuple  : la  réci- 
prociîé» 

> droit  de  là  guêtre  ^ citoyens  repréfentans, 

d’affoiblir  fon  ennemi  par  fous  les  moyens  qui  foin  en  fa 
puiiranee  ; de  là  ce  droit  rigoureux  qui  autorife  chaque 
gouvetnemebi  a employer  toutes  fes  reflources , comme 
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toutes  fes  forces , pour  tourmenter  ou  détruire  le  .Gouver- 
nement qu  I combat  ; de  là  , pour  les  nations  , la  néeeflité 
d appeler  a leur  fecours  le  patriotifme  , le  courage  & leî 

acuités  des  negocians,  pour  s’alTocier  avec  elles  à rhonneuc 

de  combattre  les  ennem.s  de  l’Etat , en  encourageant  la  courfe 
par  des  recompenfes.  ^ 

^ Les  armtmeijs  en  courfe  ne  datent  pas  de  ce  moment-ci  • 
m de  cette  guerre.  ^ ^^^ment  ci, 

. les  temps,  la  nation  francaife , lorfqu’elle  a été 

obligée  de  fe  défendre  courre  des  pmlfances  m^arbimes  f 
conhe  aux  armateurs  le  foin  de  les  harceler , de  s’emparer 
de  leurs  ncbefles , pendant  qu’elle-même  , avec  des  fürces 

poifeffio^s! 

rJa  que , quelque  ancienne  & au- 

torifée  que  foit  cette  manière  de  faire  la  guerre  , il  eft 
néanmoins  de  prétendus  philofophes  qui  la  délapprouv^nr. 
Selon  eux , ce  n eft  pas  ainfi  qu’il  faut  lervir  l’Etat , & le 
profit  qui  en  peut  revenir  aux  particuliers  eft  illicite  , ou  dtl 
motus  honteux.  « Mais  ce  n’eft  là  qu’un  langage  de  mauvais 

iauQe  fagefle  , ou  d une  confcience  artificieufement  déli- 
» cate  , cherchent  a donner  le  change  en  voilant  le  motif 

« ï§rde^i’S  " '--- 

..  Autant  ceux-ci  font  blâmables,  ajoute  ce  célèbre  com- 
■.  menrateur,  autant  méritent  d’élogis  ceux  qui  généreux 
» fement  expofent  leur  bien  & leur  vie  aux  JangL  de  la 
» cour  e.  Plus  en  état,  en  quelque  forte,  de  mure  aux 
» ennemis  que  le  gouvernement , ils  lui  rendent  encore  le 
..  fervice  de  le  décharger  du  foin  d’armer  à fes  frais  u« 

» gland  nornbre  de  vailfeaux  , qu’il  feroit  obligé  de  deftinec 
» a a courfe,  fans  leur  fecours.  Il  „e  fJr  donc  2 
I extrêmement  Va- 
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En  effet , citoyens  repréfenrans  , par-tout  dans  nos  lois, 
depuis  l’ordonnance  de  1400  , jufqu  au  réglement  du  52.6 
juillet  1778 , on  trouve  la  courfe  contre  les  ennemis  de  la 
France  , excitée  , favorifée , protégée  par  les  difpofîrions  les 
plus  précifes  & les  plus  utiles. 

Mais  en  même  temps  que  les  lois  soccupoient  de  l’in- 
térêt particulier  de  nos  armateurs  , elles  ont  dû  s’occuper 
aufïî  de  l’intérêt  général  du  commerce.  En  inftituant  ou 
permettant  la  courfe,  la  nation  n’enrendoit  pas  nuire  aux 
puiffances  alliées , ou  neutres  , qui,  dans  le  bouleverfement 
de  la  guerre , fervoient  de  moyens  de  communication  entre 
les  befoins  des  autres  peuples  & leur  induftrie. 

Mais  s’il  eft  de  l’avantage  des  nations  belligérantes  de 
protéger  & favorifer  la  navigation  des  bâtimens  neutres,  à 
raifon  de  ce  qu’eux  feuls,  en  entretenant  les  rapports  com- 
merciaux de  peuple  à peuple , femblent  réparer  par  leur  uti- 
lité les  ravages  de- la  guerre,  Sc  confoler  fliumaniié , il  eft 
également  de  l’avantage  de  ces  nations  que  les  neutres  s’aftu- 
jettiflent  aux  lois  maritimes  des  gouvernemens  avec  iefqueîs 
ils  communiquent,  & qu’ils  rempliftenc  avec  exaétitude  les 
obligations  quelles  leur  impofenr. 

Ainfi,  d’un  autre  côté , il  a fallu  aufti  combiner  ces  pré- 
cautions de  manière  qu’en  même  temps  qu’on  impofoit 
l’obligation  de  refpeéler  les  puiffances  neutres,  on  ne  don- 
noit  pas  la  facilité  aux  ennemis  de  fe  couvrir  de  leur  voile  , 6c 
de  commercer  à l’abri  de  leur  pavillon. 

Oh  a dû  même  porter  ces  précautions  d’autant  plus  loin, 
êc  les  concerter  avec  d’autant  plus  de  prévoyance  , que  les 
événemens  de  là  guerre  prêtoient , par  eux-mêmes  , davan- 
tage aux  artifices  que  des  ennemis  pouvoient  employer  pour 
déguifer  le  fecret  de  leurs  manœuvres  , ou  aux  fraudes  qu’ils 
pouvoient  fe  permettre  pour  les  pallier. 

De  là,  pour  l’individu  , l’obligation  de  ne  pouvoir  navi- 
guer qu’avec  l’attache  de  l’autorité  publique , & fous  la  pro- 
çeéfcion  de  fon  gouvernement. 

De  là , pour  les  gouvernemens , comme  pour  les  parti- 
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culiers  , le  befoin  de  fignes  de  reconnoi (Tance  , indiqués  ou 
convenus , de  caraélères  certains , à la  faveur  defquels  on 
pût  diftinguer  le  navire  neutre  ou  allié , du  navire  en- 
nemi. 

Aulîi , refpeéler  la  propriété  des  puiffances  neutres , 
comme  fixer  lerendue  des  relations  quelles  peuvent  avoir 
avec  les  ennenrds  , fans  bleder  la  neutralité  ; leur  fermer  ou 
leur  ouvrir  l’accès  de  nos  ports  : tels  ont  été  les  objets  prin- 
cipaux de  nos  lois.  Elles  n’ont  été  fur-tout  occupées  qu’à 
concilier  les  égards  qu’il  étoit  impofîible  de  refufer  à la  neu- 
tralité, avec  les  moyens  de  garantie  que  l’intérêt  national 
rendoit  néce(Taires. 

Je  ne  vous  mettrai  point  fous  les  yeux  , citoyens  repré- 
fentans,  les  ordonnances  de  1400,  i543  , i584  & de  i65o, 
qui  démontrent  que  dès  le  feizième  fiècle  nos  lois  avoient 
reconnu  des  principes  audi  edentiels  pour  l’intérêt  refpeébif 
des  nations. 

Je  m’abdiendrai  également  de  dérouler  le  code  célèbre 
de  1681  , ce  chef-d’œuvre  de  légiflation  , connu  fous  le  nom 
d’ordonnance  de  la  marine,  qui  rappelle  toutes  les  lois  qui 
l’avoient  précédé  , &'en  renouvelle  l’exécution. 

Depuis  toutes  ces  ordcnnances , des  précautions  nouvelles 
ont  été  rendues  néceflaires  par  les  nouvelles  machinations 
des  peuples  ennemis.  A mefiire  qiTon  a avancé  dans  les 
guerres  maritimes,  dit  un  jurifconfulte  fameux,  on  eft  par- 
venu, à force  de  cupidité,  ou  de  jalouhe  , ou  d’ambition, 
a imaginer  des  combinaifons  plus  profondes , ou  des  dégui- 
femens  plus  adroits. 

11  a donc  fallu  oppofer  des  moyens  différens4  des  aftnces 
qui  étoienc  différentes.  Alors  font  intervenus  fuccelTive- 
ment  : 18.  au  commencement  du  fiècle  les  réglemens  de 
1704  & 1744»  réglemens  particuliers  & détaillés  fur  la  na- 
vigation des  bâtimens  neutres  dans  les  temps  de  guerre  ; & 
enfuite  dans  la  guerre  de  1778  , eO:  intervenu  le  réglement 
du  26  juillet  de  la  même  année  ^ qui  a renouvelé  toutes  les 
précautions  déjà  prifes  par  les  lois  précédentes  pour  empêcher 
l’abus  des  pavillons  neutres.  A 3 
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La  coalition  colofTale  dont  les  armées  menacoîent  d’eny 
vahiu  notre  territoire , ayant  mis  les  armes  à la  main  des 
Français  pour  afTuter  leur  liberté  naifîante , tomes  les  puif- 
fances , même  les  r entres,  violèrent  & les  traités  & le  droit 
des  gens  avec  la  France  plus  ou  moins  ouvertement  fuivant 
les  chances  de  la  guerre.  Pour  venger  tout  d’outrages  reftés 
impunis  envers  des  étrangers  qui  alimentoient  fous  de 
faulTes  expéditions  les  chantiers  de  la  marine  anglaife  , le 
gouvernement  français  dut  adopter  à leur  égard  le  même 
îyftême  de  conduite  que  la  Grande-Bretagne. 

Cependant  la  République  françaife  s’étoit  montrée  dif- 
pofée  à confacrer  par  des  mefures  énergiques  la  franchife 
du  pavillon  neutre  ; & dès  les  premiers  temps  de  fon  cxif- 
tence  , elle  fit  paroître  une  proclamation  du  Direétoire  exé- 
cutif provHoire  qui  prouve  que  fes  relations  dans  le  Nord 
^voient  été  principalement  dirigées  vers  ce  but.  Mais  voyant 
la  mer  couverte  de  navires  anglais , portant  toutes  les  livrées, 
& le  pavillon  tricolor  demeurant  feiil  expofé  aux  infulces  6c 
aux  trahirons  de  tant  d’ennemis  vifibles  ou  cachés,  elle  fentit 
peut-être  un  peu  trop  tard  qu’au  milieu  de  ce  honteux  bri- 
gandage il  étoit  dérifoi.f'e  de  s’attacher  feule  à robfervation 
du  droit  des  gens  : elle  publia  donc  la  loi  du  i4  février 
1793,  qui  ordonnoit  que  les  lois  anciennes  fur  la  courfe 
maritime  continueroient  d’être  exécutées  jufqu^â  ce  qu’il  en 
fût  autrement  ordonné. 

Cette  loi  fut  fuivie  de  celle  du  9 mai  de  la  même  année, 
qui  autorife  les  coifâires  à s’emparer  de  tous  bâiimens  neu- 
tres ou  ennemis , deftinés  ou  chargés  pour  compte  ennemi; 
de  celle  du  27  juillet  1793,  & fur -tout  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  4?  q^^G  par  fon  article  premier,  autorife"  Je  Di- 
reéfüire  à rédiger  des  infiruélions  claires  6ç  précifes,  dont  les 
termes  ne  lai  fieront  aucun  doute  aux  bâiimens  vili  têtus  fur 
leurs  devoirs  & leurs  dro  ts,  lorfqu’uiie  déclaration  de  guerre 
avec  une  narion  donreipit  lieu  à des  armemens  maritimes. 

La  franchife , la  loyauté  de  la  nation  françaife  de  voit  dire 
aux  étrangers  : «Si  vous  voulez ^ dans  les  temps  où  j’aurai 


7 

j>  quelques  guerres  matîtimes  a foutenlr  contre  quelque  peu- 
» pie  , naviguer  avec  fureté  fous  pavillon  neutre , & n être 
33  pas  confondu  avec  les  ennemis  que  je  ferai  obligé  de 
33  combattre  , voilà  les  précautions  qu  il  faudra  que  vous 
33  preniez  pour  vous  garantir  ^ je  vous  les  indique  avec  dé- 
33  tail  afin  que  vous  foyez  avertis  d’avance  ; mais  en  même 
33  temps  je  vous  déclare  que  fi  quelqu’un  de  mes  vailfeaux 
» ou  de  mes  corfaires  rencontre  un  de  vos  bâtimens  en  mer^ 
» non  muni  de  ces  précautions  dont  je  vous  impofe  la  né- 
33  celîicé  , & dont  je  vous  prelcris  la  forme  , la  prife  qu’il 
^ pourra  avoir  occafion  de  faire  fera  légitime , ôc  elle  fera 
30  déclarée  telle  par  les  tribunaux.  »3 

En  effet , il  eft  un  principe  inconteftable  de  droit  public  , 
que  tous  les  gouvernemens  ont  bien  conftamment  le  droit , 
lorfqu’iis  font  en  guerre  , de  déclarer  aux  autres  nations 
qu’elles  feront  regardées  comme  neutres  à telles  & telles  con- 
ditions ; ils  ont  bien  le  droit  fur  - tout  de  le  confacrer  par  des 
réglemens  authentiques. 

Et  un  exemple  frappant  de  ce  droit  inconteftable , c’eft 
la  conduite  du  gouvernement  danois  après  la  publication  de 
notre  réglement  de  1744*  Les  Danois  écoienc  compris  no- 
minativement dans  l’art.  XIV  de  ce  réglement  : cependant 
le  gouvernement  danois  vencit  de  conclure  le  traité  de  1742  ; 
mais  comme  il  reconnoiftbic  le  droit  qu’a  toute  nation  de 
faire  des  réglemens  privatifs  à la  courfe  maritime,  il  ne  penfa 
pas  même  à crier  à l’infradion  de  fon  traité  : il  fe  borna  aa 
contraire  à faire  de  fimples  démarches  vers  le  gouvernement 
François , afin  d’obtenir  la  difpenfe  de  l’exécution  de  quel- 
ques articles  du  réglement  de  1744,  pour  des  navires  de  la 
compagnie  des  Indes  - Danoifes , qui  étoient  partis  dans  le 
temps  que  parut  ce  réglement,  Sc  qui  n’avoient  pu  s’y  con- 
former : c’eft  ce  qui  réfulte  de  la  lettre  de  174^,  qui  fe 
trouve  à la  page  4^4  du  Code  des  prifes. 

Dans  la  guerre  de  1757  , le  gouvernement  danois  tint 
encore  la  même  marche , & s’adreflà  à la  France  pour  de- 
mander en  fa  faveur  l’application  du  réglement  de  X744- 

A 4 
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Il  eft  vrai  de  dire  qu*â  cette  époque, l’un  ôc  l’autre  gouver- 
neniens  reconnoilToient  que  le  traité  de  174^5  qui  avoir  lié 
le  Danemarck  ôc  la  France  , n’exiâoit  plus  *,  mais  les  récla- 
iriations  du.  gouvernement  danois  étoient  toujours  les  confé- 
quences  du  principe  , & ces  réclamations  fe  font  encore  ré- 
pétées en  1760. 

Enfin,  le  gouvernement  danois  a lui  - même  ufé  de  ce 
principe,  , en  promulgant  fon  réglement  du  3o  juillet 
1766. 

C’eft  donc  dans  ce  fens , citoyens  repréfentans , qu’ont  été 
rédigés  tous  nos  réglemens , toutes  nos  lois  fur  la  navigation 
des  neutres..  En  les  publiant,,  c’eft  un  traité  public  que  la 
France  a contraété  avec  toutes  les  nations  commerçantes  ; 
cet  engagement  facré  a été  contraété  avec  toutes  les  nations 
tant  neutres  qu’alliées  , parce  que  les  ennemis  pouvoienc 
abufer  du  pavillon  & du  paffe-porc  des  uns  êc  des  autres. 
C’eft  âinfi  que  s’exprime  l’art.  111  du  réglement  de  1778; 
cc  Tous  vaiffeaux  pris  ,,  de  quelque  nation  qu’ils  foient , 
55  neutres  ou  alliés,» 

C’eft  dans  ce  fens  qu’a  été  rédigé  l’arrêté  du  Direéfcoire 
exécutif  du  14  meftidor  an  4 5 p^r  lequel  il  notifie  à toutes 
les  puifTances  neutres  que  le  pavillon  de  la  République  en 
«fera  envers  les  batimens  neutres  de  la  même  manière 
qu’elles  fouifrent  que  les  Anglais  en  ufent  à leur  égard. 
C’eft  dans  ce  fens  qu’a  été  rédigé  l’arrêté  du  Direétoire  du 
as  ventôfe  an  5 , par  lequel  il  rappelle  l’exécution  de  l’arc.  V 
de  la  loi  du  14  février  1790  ; & arrête  que,  conformément 
à cette  loi,  les  difpofitions  des  réglemens  de  1744  ^ 1778 
feront  exécutées  félon  leur  forme,  & teneur. 

Enfin,  citoyens  repréfentans , vous  venez  .de  rendre  le  4 
prairial  dernier , deux  lois,  l’une  concernant  les  délais  de  Tinf- 
trudion , & l’autre  relative  à la  caution  qui  doit  être  fournie 
par  les  neutres  lors  du  pourvoi  en  caftation.  Ces  lois,  avec 
celles  que  vous  préfenre  votre  commifiion , feront  le  complé- 
ment de  notre  légiflation  en  m.atière  de  prifes  maritimes. 

Ainfi  donc,  aux  différentes  époques  où  la  guerre  eft  venue 
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troubler  le  repos  de  l’Europe,  chaque  puiHance  belligérante  , 
fuivanc  l'occurrence , le  caradère  de  la  guerre , les  principes 
ou  les  excès  dont  l’ennemi  fournit  ou  donna  l’exemple , pu- 
blia fes  lois  privatives.  La  France  monarchie  fit  paroître  les 
ordonnances  de  1400,  i54'3  y i5ô4,  i65o  & 1681  , & les 
réglemens  de  1704,  1744  ^ France  républicaine 

a proclamé,  fur  la  guerre  aétuelle  , les  lois  des  14  février  , 9 
mai  Sc  27  juillet  1798, 3 brumaire  an  4>  avec  les  arrêtés 
des  14  mefiidor  an  4 & 12  ventôfe  an  5 , enfin  les  lois  du  4 
prairial  an  6. 

Tel  efi:  aujourd’hui , citoyens  repréfentans , l’état  de  la  lé- 
giflation  françaife  fur  la  courfe  maritime  j nos  lois  font  claires, 
précifes  Sc  manifeftement  connues  : maintenant  quel  eft  le 
pouvoir  qui  doit  en  faire  rappiication  ? 

Aucun  pouvoir  fans  doute  n’a  le  droit  d’appliquer  la  loi 
que  le  pouvoir  judiciaire  , & la  liberté  eft  dans  l’indé- 
pendance réciproque  des  pouvoirs.  Ce  principe,  confacré  par 
la  conftitution  , ne  doit  pas  être  violé  impunément  par  des 
mefures  peu  réfléchies. 

Sous  l’ancien  régime  , les  tribunaux  d’amirauté  connurent 
de  la  matière  des  prifes,  Sc  les  jugèrent  définitivement , 
fauf  l’appel  aux  parleniens  ',  jinqu’en  i65ç  ^ l’amirauté  ju- 
geoit  en  première  inftance,  comme  repréfentant  l’amiral. 

Mais  bientôt  on  regarda  lés  appels  aux  parlemens  comme 
injurieux  à l’aucOrité  de  la  charge  d’amiral , repréfentée  par  les 
amirautés.  Ce  fut  ce  principal  motif  qui  porta  à établir  une 
corn  ml  f lion  en  forme  pour  le  jugement  des  priles  , par  les 
lettres-patentes  données  à Touloufe  le  20  décembre  1659. 

Cet  étâbliflement  du  confeil  des  prifes  reçut  fon  orga- 
nifation  compfète  par  le  réglement  du  23  avril  1744  5 
ordonna  que  c<  les  officiers  des  fiéges  d’amirautés  , établis 

dans  les  ports  de  France  , feroient  feulement  les  inftruc- 
))  lions  concernant  les  prifes  & les  échouemens , circonf- 
>>  tances  & dépendances,  jufqa’au  jugement  définitif  ex- 
» clufivement  , Sc  qu’elles  feroient  jugées  en  première 
99  inftance  par  l’amiral  de  Fiance  ^ Ôc  les  commifiTaires  qui 
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feroient  nommés  êc  choîfis  pour  cet  effet,  pour  tenir 

confeïl  près  de  lai  ^ ôc  par  appel  au  confeil  royal  des 
» finances , au  rapport  du  fecrétaire  d^état  ayant  le  dépar- 
» tement  de  la  inarine.  » 

Ces  commifîaires  étoient  dix  confeillers  d’état  & fix 
maîtres  des  requêtes. 

Les  raifons  qui  alors  avoient  fait  nomnier  une  con^ 
miflion  , empêcheroient  aujourd’hui  un  pareil  ëtabliffement , 
quand  bien  même  î’adie  ccnditutionnel  ne  s’y  oppoferoit 
pas.  Nous  if avons  plus  à venger  l’autorité  d’un  homme 
pudfanCj  pour  fubftiruer  au  cours  naturel  de  la  juflice  des 
mefures  auffi  extraordinaires  que  préjudiciables  à l’intérêt  du 
commerce* 

Dans  tous  les  Cas  , dans  toutes  les  circonftances , la  confti- 
tut-ion  reconnoîc  trois  degrés  de  jurifdiéUon  ; elle  n’a  pas  voulu 
que  celui  qui  avoitété  condamné  en  première  inftance  , ne  pût 
le  plaindre  Sc  faire  réformer  uu  jugement  inique  ; elle  l’a 
renvoyé  devant  un  tribunal  d’apel  ; mais  comme  l’erreur  eft 
de  tous  les  pays  ôc  de  tous  les  hommes  , elle  a établi  un 
régulateur  fuprême,  un  tribunal  unique  ^ chargé  de  rappe- 
ler â la  même  uniformité  de  jurifprudence  tous  les  tribu- 
naux de  la  République.  Je  fais  que  l’article  214  veut  qu’il 
y ait  des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce  de  terre 
& de  mer  -,  mais  je  fais  aufîi  que  leur  pouvoir  de  juger  en 
dernier  rdforc  ne  peut  être  étendu  au-delà  de  la  valeur 
de  5oo  myriagrames  de  froment  ( 102  quintaux  22  livres). 

Aiiffi  5 citoyens  repréfentans  , le  Corps  légiflatif  a-t-il 
©rganifé  dans  tous  les  ports  de  la  République  des  tribunaux 
particuliers  pour  le  commerce  de  terre  & de  mer,  connus  fous  la 
dénomination  générique  de  tribunaux  de  commerce  , lefquels 
connoilîenc  efTentiellement  des  matières  des  prifes  maritimes , 
comme  étant  de  leur  compétence  exclufive,  La  loi  du  3 bru- 
maire an  4 » rendue  fur  le  rapport  des  comités  de  marine  ôc 
colonies,  établit  d’une  manière  claire  & précife  les  diverfes 
règles  relatives  à l’adminiffration  des  prifes*,  les  juges-de- 
paix  font  chargés  de  i’infiruétion  qu’avoiem  anciennement 
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les  amirautés  , de  les  tribunaux  de  commerce  jugent  en  pre- 
mière inftance  fur  ces  inftrudlons.  Mais  comme  ils  ne 
fauroient  juger  en  dernier  reirorc  au-delà  de  600  myria- 
grammes,  & cjùe chaque  affaire  de  prife  excède  toujours  cette 
valeur,  les  parties  peuvent  fe  porter  appelantes  devant  les 
tribunaux  civils  de  département , Ôc  de  là  au  tribunal  de 
callàtion. 

Tel  eft  citoyens  repréfentans , Tordre  établi  & voulu  par 
Taéle  conftitutionnel , pour  prononcer  en  matière  de  priles 
maritimes  j Ôc  c’eft  au  moment  où  cet  ordre  marche  avec 
régularité  dans  toutes  les  parties  de  la  République;  c’efl: 
au  moment  où  il  fe  trouve  en  quelque  forte  dégagé  de 
toutes  les  entraves  divergentes  de  Tindruélion  ; c’eft  au 
moment  enfin  où  il  vient  de  recevoir  une  aélivité  nouvelle 
par  les  lois  des  4 pi'airial  dernier  , que  l’on  veut  appor- 
ter dans  cette  partie  de  TadminiÛration  de  la  juhice  une 
autre  forme  de  juger,  une  autre  manière  de  pronuacer  en 
matière  de  pri Tes  maritimes , en  établiffant  une  commillion 
centrale  pour  juger  adminiilrarive  rent. 

Quelle  innovation , citoyens  repréfentans,  plus  contraire 
aux  principes  conftiturionnels , plus  dangereufe  ôc  plus  fu- 
nelte  à Tintérêt  du  commerce  1 Plur  contraire  aux  prin- 
cipes : je  viens  de  le  démontrer  , puifque  les  jufticiables 
fcroienc  privés  des  difTéicens  degrés  de  jurifdiction  que  la 
conftitution  leur  donne  , puifqifils  fe  trouveroienc  jugés  par 
un  iiibunal  unique  fans  voie  d’appel,  qui  ne  fauroic  cepen- 
dant prononcer  en  dernier  reffort  que  jurqu’à  la  valeur  de 
5oo  myriagrammes,  &dont  la  fouveraineté  deviendroit  néan- 
moins illimitée , ôc  feroit  par  cela  même  l’arbitraire  le  plus 
mortel  à la  liberté. 

Plus  fiinefte  aux  intérêts  du  commerce  ; il  eft  clair  que 
cette  commîflion  , qui  réuniroit  toutes  les  prifes  arrivées 
dans  les  différens  ports  de  la  République,  ne  pourroit  elle 
leule  expédier  ces  affaires  aulîi  promptement  que  tous  les 
tribunaux  de  la  France  : loin  d’accélérer  les  jugemens,  cette 
mefare  ns  fsroit  qu’encombrer  les  procès.  D’ailleurs  en  ceu- 
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traîifant  îa  décifîon  des  prifes  maritimes , vous  forcez  le 
négociant  à abandonner  fes  affaires  pour  venir  à cent  lieues 
de  ia  maifon  foliicitér  le  jugemem  de  fa  pirife , & rien 
n’eft  plus  capable  de  réfroidir  l’ardeur  pour  les  armemeps 
en  courfe,  que  les  lenteurs  que  Ion  mettroit  dans  les  pro- 
cédures , & les  frais  immenfes  que  les  armateurs  auroient 
à effliyer.  Au  furpliis,  l’intention  du  Corps  légiflatif  ne  peut 
pas  être  d’éloigner  ainfî  la  juftice  des  jufficiables. 

Enfin  ce^te  innovation  feroit  dangereufe  , citoyens  re- 
préfentans,  parce  qu’elle  ouvriroit  la  porte  aux  plus  grands 
abus  , que  vous  préfagez  déjà , ôc  qui  fe  fenterit  mieux 
qu’il  n’eff  permis  de  les  exprimer.  Bientôt  l’intrigue  ôc  la 
corruption  s’empareroient  de  routes  les  avenues  qui  condui- 
foient  à cette  commiflion  ; l’or  de  rAngleterre  qui  a fait 
tant  de  mal  a nos  inftitiuions  républicaines  auroit  bien 
|)Ias  de  force  fur  ce  bureau  unique  que  fur  deux  cents 
tribunaux  répandus  fur  toutes  les  parties  de  îa  France,  ôc 
ladminiffrateur  judiciaire  le  plus  intègre  fe  trouveroitj  mal- 
gré lui  J circonvenu  ôc  féduir  par  la  prévention. 

Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  mes  ob  fervations  : vous 
m’enrendez  , citoyens  repréfentans  ~ ; il  efi:  temps  de 
perfeérionner  ! & n’ajoutons  point  à tant  de  tribunaux  d’ex- 
ception déjà  établis  la  commillion  la  plus  monftrueufe  & la 
plus  diamétralement  oppofée  aux  principes  que  nous  avons 
adoptés  par  notre  révolution.  Votre  intention  ne  fauroit  être 
de  centralifer  la  décifion  de  toutes  les  affaires  dans  uhé  feule 
commune  : l’intérêt  public  s’y  oppofe.  Ce  n’eft  pas  au  mo- 
menr  où  nous  fommes  qu’il  faut  fonger  à cette  fubverfion 
totale  , fi  propre  à décourager  nos  armateurs  & lios  nià- 
rins  , en  même  temps  qu’elle  tourneroit  toute  à l’avinrage  de 
l’étranger  Se  de  nos  ennemis.  Croyez  , citoyens  repréfentans , 
que  ceux  qui  fe  jouent  fi  impunément  des  droits  de  la  neu- 
tralité, qui  favent  fi  bien  acheter  dés  expéditions  Ôc  des 
paffè-ports  fimulés , fauront  bien  faire  le  facrifice  d’une  par- 
tie de  la  valeur  d’une  prife , pour  fanver  le  refte  : ôc  quel 
eft  l’armateur  qui  pourroit  j’outer  avec  l’or  de  l’étranger  t 
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Tenons  donc  a la  juftice  , qui  peut  concHier  h gloire  na* 
tionale  6c  rincérêr  des  braves  navigateurs  qui  font  tout  pour 
en  conferver  l’éclat. 

Ne  craignez  rien  pour  la  caufe  de  la  diplomatie , puif- 
que  ^ citoyens  repréfentans , le  coiimiiÛTaire  du  Diredoiie  dfc 
obligé  de  lui  en  référer  par  la  voie  du  minière  de  ia  jaftice, 
ÔC  que  les  conclufions  de  ce  fondionnaire  public  ne  font 
mocivees  que  fur  l arrêté  qui  intervient  du  gouvernement 
d’après  le  plus  mûr  examen  des  papiers  trouvés  à bord  de 
la  prife.  D'ailleurs , la  politique  de  la  grande  nation  eft 
(impie  : fraiicbife  6c  loyauté  avec  (es  alliés  j elle  les  pro- 
tège s’ils  font  fidèles  • elle  les  punit  s’ils  manquent  à la  foi 
des  peuples. 

Je  n’ai  pas  befoin  de  faire  remarquer  combien  ed: 
légitime  la  caufe  des  corfaires,  qui,  à force  de  dan- 
gers &c  de  courage  , ont  enrichi  la  République  des  produc- 
tions du  nouveau  monde  , 6c  ont  ainfi  ravivé  le  commerce 
& l’induftrie  de  i’incérieiu  ; car  nous  ne  faurions  nous  le 
difiimuler  , fans  la  courfe  maritime,  le  commerce  étolc  fans 
vie  , & l’induftrie  fans  force  ; déjà  nos  manufadures  man- 
quoient  des  matières  premières  6c  tomboient  en  ftagnation. 
Déjà  les  marchandifes  coloniales  éprouvoienc  une  haufté  la 
plus  effrayante.  C’eft  fans  contredit  une  fituation  bien  favo- 
rable que  celle  de  ces  commerçans , qui , pour  obéir  à ia 
voix  de  la  patrie,  arment  par-tout  des  vatffeaiix,  appellent 
des  marins,  expofent  leur  fortune  & affrontent  avec  Intré- 
pidité les  périls  du  plus  terrible  des  éiémens  : Sc  l’on  vou- 
droit , pr^ar  les  récompenfer  de  ces  dépenfes  plus  confidé- 
rables  encore,  en  les  forçant  de  venir  a grands  frais  à cent 
lieues  de  leurs  foyers,  réclamer,  peut-être  pendant  plafienrs 
années  , une  juftice  qui  leur  eft  due  au  port  î Où  en  ferions- 
nous  , citoyens  repréfentans  , fi  , iorfque  les  circon fiances 
froiffent  les  intérêts  de  quelques  individus  , il  falloir,  à leur 
volonté,  rapporter  une  légiftation  confiante,  & la  faire  fié- 
chir  au  gré  de  leurs  fpéculations  ? Affez  ôc  trop  long-temps 
cet  efprii  d’agiotage  a régné  en  France  : le  régime  coafti- 
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tntionnel  nous  en  débarrafle  pour  le  bonheur  commun. 

Si  notre  légiflation  en  matière  de  prifes  maritimes  arrête 
les  fraudes  des  neutres  , eile  frappe  en  même  temps  le 
Français  qui  vexeroit  ou  entraveroit  dans  leur  commerce 
ces  mêmes  nations,  lorfqu’elles  auroient  latisfait  à leur  obli- 
gation envers  les  puiffances  belligérantes.  Il  eft  facile  de  lad- 
miniftrer , cette  légiflation  , ôc  nous  avons  des  tribunaux 
qui  font  feivls  faits  pour  l’application  des  lois. 

Voudioit-on  foumettre  aux  vœux  des  étrangers  Imtérêt 
majeur , la  fortune  de  vingt-cinq  mille  marins  qui  ont  çx- 
pofé  leur  vie  6e  couru  les  plus  grands  dangers  dans  les  ar- 
méniens en  cqurfe?  voudroit  on  forcer  les  matelots  au  dé- 
fefpoir , & ruiner  les  armateurs  par  des  dépenfes  extraordi- 
naires & des  longueurs  forcées?  feroit-ce  là  la  récompenfe 
qu’attende  nr  ceux  qui  ont  ftipporté  ôc  fupportent  fans  mur^ 
mure  les  horreurs  de  l’efclavage  ? fero!t-ce  là  ce  qu’ont  droit 
d’attendre  les  malheureux  orphelins  qui  ont  tout  perdu  en 
perdant  ceux  de  leurs  parens  qui  ont  volé  au  fecours  de 
Fétac , ôc  ont  péri  fur  les  vailTeaux  f 

Non  , rtprélentans , vous  ne  facrifierez  pas  la  fortune  de 
vos  concitoyens , vous  ne  changerez  pas  notre  légiflation  ; 
vous  n’intervertirez  pas  l’ordre  judiciaire  ; vous  ne  violerez 
pas  la  conftitution  , parce  que  quelques  hommes , mus  par 
leurs  intérêts  particuliers , voudroient  parvenir  à tromper  le 
gouvetnemeiTt , ôc  l’aliéner  contre  les  armateurs  en  courfe  , 
afin  de  fe  rendre  iiq  jour  polTefTeurs  d un  bien  à eux  acquis 
par  le  fort  des  armes  Ôc  le  droit  de  la  guerre.  Vous  ferez 
exécuter  nos  lois  rendues  für  la  courfe  maritime  ; vous 
conferverez  fidèlement  le  dépôt  qui  vous  a été  fait  du  padfe 
focial  -,  vous  ne  trahirez  point  votre  mandat , Ôc  nos  enne- 
mis encore  une  fois  confondus , couverts  de  honte  & de 
mépns,  feront  forcés  de  reconnoîcre  que  les  légiflateurs  fran- 
çais ne  fauront  jamais  rompre  le  faifeeau  qui  fait  leur  force 
êc  le  bonheur  de  tous. 

Je  demande  que  les  projets  préfentés  par  la  commiflîon 
foient  mis  à la  difeuffien , en  commençant  par  le  troifième. 
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comme  le  plus  urgent,  puifqu’ll  eft  relatif  aux  approvlflon- 
nemens  de  la  marine  , fauf , lur  les  autres  ^ à propoler  quel- 
ques amendemens.  Ce  troilièine  projet  renferme  des  dif- 
poficions  fi  juftes,  & l’objet  en  lui-même  eft  tellement  fa- 
vorable , qu’il  n’eft  pas  fufcep cible  de  contradidlioii. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  é. 


